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LYOX, i3 MAI 1828. 

PÉTITION DES PROPRIÉTAIRES DE VIGNOBLES , 

DU BORDELAIS. 

Nos institutions politiques se réforment lentement. 

Le nombre des hommes qui voient le but est im-

mense , mais combien est petit le nombre de ceux 

qui veulent sincèrement y arriver! Il en est de 

même des améliorations dans les lois qui ont pour 

objet d'affranchir notre commerce et notre agricul-

ture. Rien n'est commun comme l'invocation des 

plus belles théories , jusque dans la bouche de nos 

administrateurs. A les entendre de.Vlter de pompeux 

discours contre les systèmes de fiscalité qui. tuent 

la consommation et ruinent le trésor à force de 

vouloir l'enrichir, on dirait que chaque année va 

voir disperser ces armé >s de douaniers qui assiè-

gent nos frontières et les portes de nos grandes 

yilles. Cependant le te ras s'écoule, notre agricul-

ture languit, les crises commerciales se succèdent 

les unes aux autres, et nos produits accumulés sol-

licitent en vain et des débouchés et une consom-

mation plus abondante- Des débouchés! mais là , une 

funeste répugnance à lier des rapports de peuple à 

peuple; ailleurs, des systèmes de représailles font 

bannir nos récoltes et nos marchandises. Une con-

somniatinn plus abondante ! mais en vain nos pro-

priétaires offrent leurs vins pour rien. Sans valeur 

dans leur celliers, ils sont toujours chers pour le 

consommateur. Que dis-je, chers! ils sont au des-

sus, des moyens de la masse ouvrière ; ils sont 

presque un objet de luxe auquel le riche seul peut 

atteindre. 
Frappé peut-être plus que toutes les autres parties 

de la France par cet ordre de choses, le vignoble 

du bordelais vient de prendre une initiative qui 

doit trouver des imitateurs. Douze mille cinq cents 

propriétaires ont signé une pétition au roi et aux 

chambres pour leur exposer l'état et les'besoins de 

cette branche de l'agriculture. Nos souffrances sont 

les mêmes ; nous invoquons les mêmes remèdes. 

Cette pièce dont voici un extrait, ne peut qu'avoir 

pour nous le plus vif intérêt : 

« Lès propriétaires de vignobles du département 

de la Gironde viennent demander uu adoucisse-

ment h des maux dont la mesure est tout à fait 

comblée. 

La culture des vignobles fournit à la consom-

mation intérieure de la France, Elle augmente sa 

richesse territoriale , en donnant au sol une valeur 

arti ficielie. 

Rire occupa une partie majeure de sa population 

méridionale. 

Source autrefois féconde d'exportations considé-

rables, elle forme une base essentiel e de notre 

commerce avec l'étranger , et se lie de cette ma-

nière à tous nos intérêts politiques. 

Ces vérités ont pour elles la sanction des faits et 

des chiffres, éternel écueil des systèmes. 

Ce n'est jvàs sans peine., Nosseigneurs , que les 

propriétaires de vignobles parviennent à produire. 
Chaque saison leur deman le des dépenses et des 

soins , et leurs travaux remplissent le cercle entier 

de l'année. 

C'est donc sur un sol imposé , baigné ds nos 

sueurs , fertilisé par nos sacrifices , et frappé d'ail-

leurs de fréquentes et capricieuses intempéries , 

qu'il nous est donné de recueillir. 

Telle est notre condition. 

Tels sont aussi les intérêts immenses qui s'y rat-
tachent. 

Cependant les vignes dont se glorifiaient nos con-

trées n'y croissent plus que pour la ruine de ceux 

qui les cultivent. Le système des douanes a res-

treint les débouchés extérieurs; et nos produits , 

repoussés vers la consommation intérieure , y tom-

bent sous le coup de l'impôt indirect, qui s'elisaisit 

comme d'unejproie. Ses droits sont portés à ce de gré 

d'énormité sur nos liquides, qu'ils en absorbent 

presque entièrement le prix , et que le producteur 

ne l'est en réalité que pour le fisc. 

Nos vins se vendent h des prix dérisoires qui ne 

couvrent pas les frais , ou ils restent dans nos cel-

liers , et sont pour nous une surcharge nouvelle. 

Cet état extrême est dû à des cauSes qu'on ne 

peut méconnaître» 

Les peup'es , agités du désir plus ou moins vain 

de se suffire à eux-mêmes, et de s'assimiler en pro-

duits , se sont précipités dans un système île douane 

presque prohibitif ; et pensant engager une lutte 

d'opulence , ils se menacent eu réalité de misère 

et de barbarie. 

Epris de l'industrie manufacturière , le gouverne-

ment français a frappé de droits énormes les pro-

duits étrangers, et s'est bientôt attire' d'ine'vitables 

représailles. 
litles sont retombées sur nous de tout leur poids. 

C'est ainsi notamment que les droits imposés sur 

les fers étrangers au profit des forges, ont repousses 

de nos marchés les fers du nord de l'Europe , 

écarté ses pavillons de nos ports , et fermé le dé-

bouché naturel de nos vins ; tandis qu'une foula 

de pavs , utilisant nos fautes , se substituent au 

midi de la France par des p'antations rivales -, qui, 

par les progrès de culture et la force des habitudes 

nouvelles , parviendront à nous ravir le privilège 

dont la nature elle-même semblait nous avoir spé-

cialement dotés. 
Le système prohibitif nous blesse doublement. Il 

élève le prix des produits que l'étranger nous four-

nirait, et tarit la source unique de nos échanges. 

Tous les principes sembleraient du moins exiger 

que la consommation intérieure nous fût ouverte 

avec une facilité proportionnée à la difficulté" des 

débouchés extérieurs. 
Mais il n'en est point ainsi : l'impôt indirect nous 

accable , et tel est notre malheur , que les systè-

mes qui , suivant l'économie politique , sont desti-

nés à se contrebalancer par leur opposition , opé-

rant contre uous une réunion subversive , se coa-

lisent pour nous détruire. 

Vainement dit-on que l'impôt indirect tombe suc 

le consommateur. 
Il est prouvé qu'un pareil résultat ne ?e réalisa 

que par l'écoulement rapide des produits à un taux 

favorable; mais leur accumulation , avilissant leur 

prix, refoule les droits sur le producteur lui-même-

Faut-il parler ici , Nosseigneurs , de tous les fléaux 

qui découlent de cet impôt indirect, de cette fraude, 

aussi étendue que l'échelle même des droits qu'efe» 

s'efforce d'éluder , qui ajoute h l'accumulation uu. 

surcroît impur, viole la loi , flétrit la morale , com-

promet la santé publique, et souille la réputation da 

nos produits ? 

Nous demandons , Nosseigneurs , que le gouvet"» 

nement , se pénétrant enfin d'une position devenu» 

intolérable , établisse le système des douanes sup 

des bases moins exclusives ; 

Que des traités de commerce avec les pays du 

nord de l'Europe, l'Angleterre et les Amériques, tout 

en protégeant l'industrie comme elle doit l'être , nous 

 ; 

CORRESPONDANCE DRAMATIQUE. 

A M. le Rédacteur du PRECURCEt7R. 

I5 mai 1828. 

Monsieur, 

Hier, la salle du Grand-Théâtre avait été remplie de bonne 

heure. On était impatient d'entendre le premier chanteur dont 

le début était annoncé. Le public , si souvent dupe de répu-

tations trompeuses , redoutait encore une déception qui au-

rait nui à ses plaisirs , et dans cette crainte ne songeait qu'en 

frémissant à la longueur de l'année théâtrale. Ne prenez pour-

ront pas ces réflexions pour un mauvais augare sur le début 

de Moreau-Sainti. 11 a répondu dignement à l'attente de ses 

nombreux auditeurs : son extérieur est bien , l'on voit qu'il a 

i'ajt d'excellentes études ; s i voix n'a pas un grand volume ni 

beaucoup d'éclat, mais elle est bien travaillée et d'une égalité 

remarquable : on sait tout ce qu'a de précieux et de rare cette 

dernière qualité. 11 fait le trait avec facilité, et surtout il est 

parvenu , ce qqi tst 1 écueil de tant de chanteurs , à passer 

dune manière presque imperceptible de la voix de poitrine à 

la voix de tète. Il a bien chanté tout le rote de Joseph , sur-

tout la romance du premh-r acte, si simple et si belle : A 

pe<ne au sorUr de rendue. Dans certaines parties de son rôle 
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V.lle et le nouveau débutant ont été dignes l'un de l'autre 
sçjus tous les rapports, ™ 

M1Ic Valence a paru pour la deuxième fois dans le rôle de 

Benjamin. Elle avait été accueillie avec faveur , dimimclie 

damier , dans les Rendez-vous bourgeois La seconde épreuve 

ne lui a pas été défavorable ; c'est uue jeune et jolie per-

sonne. Sa voix est pure , juste ; elle a reçu de la nature tout 

ce qu'il lui faut pour réussir avec l'étude et le travail. 

Nous voici bientôt à jour avec nos débutans. Il ne nous 

reste plus que Mad. Moreau-Sainti , jeunes premiers rôles , 

et Daraneourt, deuxième basse-taille. Espérons qu'ils seront 

aussi heureux que le plus grand nombre de ceux, qui viennent 

de les précéder, et que la direction nous donnera un Philippe 

qui puisse paraître sans désavantage à côté da Morcau-Sa'mti. 

On doit savoir-gré à Milaud du zèle qu'il a mis dans le rôle 

de Siméon , ou il remplaçait par complaisance le Philippe qui 

nous manque. La chaleur de sou jeu lui a mérité plusieurs fois 
des applaudissemens. 

Je n ai pas besoin de vous dire que je ne fais ici qu'enregis-

trer 1 accueil que les déblitans ont éprouvé. 11 y aurait trop de 

rigueur a se livrer d'abord à la critique de leurs défauts , da-

tants qui pour la plupart doivent être produits ou au moins 

exagères par 1 émotion inséparable d'une première épreuve. 

Par exemple hier, dans l'opéra de Joseph, il m'avait semblé 

que fa diction de Moreau-Sainti était vicieuse daus la décla-

mation lie bien ! daus Adolphe et Clara , il n'a pas moins été 

applaudi comme comédien que comme chanteur. C'est pour 

celle raison que ,e ne ferai point de remarque sur le léger che-

n
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" '.'"P^'Sf >t altérer sa voix, imperfection qui n'est 

natmaiem^r ° ^ * ̂  >" tout 

Agréez , etc, 

A Monsieur le Rédacteur du PRI__URSELTR , 

Lyon , 11 mai 1828. 

Monsieur , 

Vous avez rendu compte de l'orage qui a troublé la repré-"• 

pentatio 1 da Jeannot et Colin, ainsi je ne vous en parlerai pas; 

mais je veux vous soumettre une observation qui, je crois, 

mé ri te d'être accueillie. 

• La distribution des rôles est-elle bien entendue quand on, 

donne à la chanteuse à baguette le rôle de la comtesse ? Il mis 

semble que ce rôle doit , d'après le bon sens, appartenir à une 

cluinteuse a roulades , puisque daus le fameux trio , la com-

tesse reproche à Thérèse de mettre dans son chant trop da 

simplicité. Ce trio offre uu véritable assaut de traits de chante,'' 

et pour qu'un assaut ait quelque agrément , il faut que les 

deux exéculans soient à peu près d'égale force; or , je suppose'' 

que Mad. Desvignes , en qui je me plais à louer le soin d'a-

doucir par l'étude une voix naturellement dure, n'a pas la 

prétention de faire la roulade avec autant de goût que Mad. 
Dangremont ! ! ! 

Dans la nouveauté de l'opéra , le rôle de la comtesse était 

rempli par M.Ile Lemesle, celui de Thérèse par M.Ile Folle-

ville, et celui de Colette par M.Ile Chaubert. Ne pourrait-on 

pas aujourd'hui rétablir le même ordre? Le public n'aurait-il 

pas un double plaisir à entendre M.Ile Folleville rivalisant de 

méthode avec Mad. Dangremont, et à voir M.Ile Valence , 

par exemple , remplir le rôle de Colette , où le petit chapeau 

national de l'Auvergne exige impérieusement une actrice jeune 

et jolie ? 

J Telle est l'observation que j'ai faite daus l'intérêt des plai-

sirs du public, et que je vous prie d« vouloir bien insérer daus 

votre journal. 

Agréez, etc. Z.... 



Jr.nrUent <k ttébonebef ÏIÔ< liqtfîuos h l'étranger > I 

?: nous affranchissent de ces droits arbitraires d'oc-
; 

«W'et de consommation dont plusieurs pavs frup- . 

'peut: encore nos produits en-deçà de la ligne de leurs 
"douanes. 

Nous demandons que n«»s liquides paissent s'é-

couler dans la consommation intérieure -, sons les j 

mêmes conditions que les. autres produits du pays, 

soit agricoles soit omnufa)cturés ; 

Que S. M. soit humblement priée de faire pré-

senter , dans la session actuelle , un projet de lui > 

qui repartisse p'us éqaitablement les charges du j 

Î
>ays$ et réalise , «lu moins progressivement , i'aho-

ition "tic cet impôt indirect, injuste dans son prin-

cipe , contraire à nos droits politiques et a nos 

mœurs dans son mode de perception, et qui , sous 

la forme légale d'ufl impôt, devient par le fait ra-

visseur d" notre pro'priétv. 

Telles sont nos demandes , moins rives que nos 

souffrances , elles ne cesseront qu'avec elles. 

Mais la sagesse du gouvernement y mettra un 

%Èrtnè. 
•î! ne voudra pas qne le double "-système sous le-

quel nous succombo1 s , déshérite la France d'une 

de ses ressources naturelles les plus vitales, et des-

sèche pont- jamais nue des branches les pins fé-

condes de son commerce et de sa prospérité. 

Nous sommes avec respect ^ No.seigneurs , Vos 

très-humbles et très-obéissans serviteurs. » 

Suivent 12,565 signatures. 

An collège électoral de la Tour-du-Piu , M. de 

WèfFrey avait obtenu roa voix, M. Duchésae 97, et 

12 autres voix «étaient divisées sur MM-, Teiss'-irc 

et Charreton, M*w» comme il s'agissait d'un scru-

tin de ballotage , ces voix ont été considérées 

comme nulles. Les opérations de ce collège 

prouvent que l'opinion constitutionnelle y était en 

grande majorité, puisqu'au premier tour de scrutin 

les trois candidats libéraux réunirent 154 voix contre 

76. Cet exemple nous montre pourquoi certaines 

çens ne veulent pas que les élecieurs constitution-

nels se réunissent d'avance et délibèrent entr'eux. 

Ils trouvent bien mieux leur compte! à faire triom-

pher la minorité en entretenant habilement la divi-

sion dans la majorité sur les questions de per-

sonnes. 

— M. Dubois, fondeur, demeurant dans cette 

ville , rue des Llempurts-d'Ainay , n° 2, vient de 

confectionner dans ses ateliers une nouvelle pom-

pe à incendie , propre à conduire au pied des hâti-

mens incendiés , l'eau aspirée dans des réservoirs 

d'eau placés à de grandes distances du lieu de l'in-

cendie. L'adoption de cette pompe • permettrait 

donc, selon l'inventeur, <le supprimer les uhaî-

Bes destinées _ amener les eaux ; les secours 

deviendraient plus certains et plus prompts , et 

n'exigeraient le concours que d'un petit nombre de 

citovens. M. Duhoi-, par une lettre du 8 mai 1828, 

soumet les oven âges qu'il croit pouvoir obtenir de 

$Oi» invention au jugement de l'académie des scien-

ces, belles-lettres et arts de Lyon, Celte société a 

chargé MM. Eynard, Clerc , Tabareau et Para, de 

lui en faire vin rapport. 

—La première chambre de la cour royale siégeant 

ejrtraôrdiùairenient , a procédé ce matin au tirage 

Bu sort des 5(j jurés et des quatre jurés Sttppléans 

qui tiendront la prochaine session des assises du 

département do IlliAue. Nous donnerons leurs noms 

dans nu prochain numéro. 

u- Hier t re femme est tombée du quatrième 

étage ! maison , rue Bourg-Chanin , dans la 

rue. Cette malheureuse est moite pendant qu'on la 

transportait à l'hôpital. 

— Dans la même ji urnée, un soldat de la caserne 

des Coliuettes , étant détenu pour quelque f uie 

contre la discipline, s'échappa et courut se pré-

cipiter du haut de la terrasse. On l'a relevé vivant 

mais dangr ; ! usemerit blessé, 
— Aujourd'hui , des mariniers ont retiré de In 

Çaône, en face du quai Saint-Antoine , un cadavre 

qui était déjà à l'état de putréfaction. H n'a pas été 

reconnu. 

— Par suite de la démolition d'une partie de la 

prison n'iilîiaîré des Re :lases pour agrandir l'église 

de Saint-François, les archives , le greffe et l'au-

ditoire rlfs conseils de guerre ont été transportes 

dans ! irlotel-de-Ville. 

— il y a p:us d'un an que l'on a entrepris les tra-

Vîtax préparatoires puni- l'élargissement du quai 

Siiint-Clair. Jusq.i à pi ; _enl on s'est borné à planter 

un rang de pilotis et à encombres; de matériaux 

la partie qui servait de promenade. Les ha bilan s 

de ce beau quartier viennent de signer nue pétition 

qu'ils adressent à M. Becquev , directeur-général 

des ponts-ft-ehausse'es, afin de solliciter de cet ad 

■ ministrateur des ordres pour que la reconstruction 

du quai soit conduite avec moins de lenteur. Es-

pérons que M. le directeur-général prendra en con-

sidération la demande de nos concitoyens , et qu'aux 

quatre ou cinq suvrit rs qu'on occupe de teins en 

teins à amener quelques pierres, on ajoutera enfin 

an nombre suffisant de travailleurs pour que l'une 

les plus belles parties de la ville n'ert soit pas 

ong-tems encore l'une des plus incommodes et des 

»lus malpropres. 

Toulouse. -

Dès bruits à'ufie nature peu rnssurantè sur la CV-

tnlogne i ircaientj depuis quelques purrs dans notre 

Ville : nous ai «rôtis a lies croire exagérées . sans ce-

pendant nous dissimuler qu'une i"er'tïn nt*tion sourde 

règne dans cette principauté , et que de nouveaux 

troubles, bien plus graves encore que ceux dont 

elle a été déjà le tbéâire-, sont peut-être piêts à y 

éclater-. On pôle diversement dans toute la Cata-

logue d'une nouvelle proclamation d'un chef agra-

viado. C' tte proclamation a circulé sur la frontière, 

où nous pouvons assurer que la plus grande vigi-

lance règne de la port des autorités fr ançaises. Quoi 

qu'il en soit, ou nous informe que des rapports cir-

constanciés ont été adressés à S. Exc. le ministre 

île la gmrre, et que l'autorité compétente appelle 

l'attention du gouvernement du roi sur l'état de cette 

province. (Echo du Midi.') 

PARIS, îl MAI 1828. 

Une dépêche télégraphique de Bayonne, en date 

du 10 mai iije.8, parte que « don Miguel a été 

proclamé roi , sans aucune opposition , à Coïmbre, 

Aveir'o . Séftibal , Villairauea , V lanua , et dans plu-

sieurs autres villes, 

» Lisbonne est tranquille, et Porto était fort calme 

le 28. 

;> Les intentions actuelles sont de convoquer im-

médiatement les trois ordres. » 

Nous croyons être sûrs que daus le cas où l'in-

fant se ferait effectivement proclamer roi absolu , 

le ministre du roi, accrédité seulement près du 

prince-régent, devrait immédiatement cesser ses 

fonctions. (Monit ur. ) 

—Tandis que l'on pousse avec activité plusieurs 

arniemens maritimes dans les ports de la Méditer-

ranée , le gouvernement ne néglige rien pour aug-

menter ses forces dans les ports de l'Océan. Nous 

avons reçu ce matin deux lettres , l'une de Brest , 

l'autre de Lorient , toutes deux du 5 mai j elles con-

tiennent la nouvelle que la marine vient'de donner 

dans le premier de ces ports, l'ordre d'armer deux 

vaisseaux et sept frégates > daus le second , un 

vaisseau , deux frégates et quelques bâtimeas lé-

gers. Cet ordre prescrit la plus grande activité. On 

nous donne aussi comme posifi f'qul'î de pareils armé-

niens ont lieu à Roç'hëlort et à Cherbourg. 

"-^-Plusieurs «égocians, qui ont eu à déplorer la 

perte de Valeurs considérables par eux coufiées à la 

poste, se sont réunis lier daus le cabinet de M» 

Germain , avofcit à la cour royale de Paris , dans 

l'intention de rechercher par quels moyens i s pour-

raient obtenir justice et réparation du dommage 

qu'on leur a causé. 

— M. Guillibert , procureur général près la cour 

royale de Corse , a prêté serment aujourd'hui entre 

les mains de S. M. 

»—Le collège d'arrondissement de St-Malo (Ille-

et-Viiaine) a nommé député M. de Villebrunc, can-

didat constitutionnel, à la majorité de i58 voix. M. 

Garnier-Dufougeray a obtenu 106 voix. 

CHAMJtftB DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de M. lioyer-Coliaid. ) 

Séance puhliquè du 10 mai. 

A l'ouverture de la séance, la parole est donnée à M. Cale-

niard de Lafayette, rapporteur de la commission chargée de 

t'examen du projet de loi relatif à l'interprétation des lois après 
le recours en cassation. 

ài. le rapporteur, après des observations d'un ordre élevé , 

propose l'adoption avec une addition de ) article 2. 

La ekaiùbre ordonne 1 impression et ia distribution du rap-

port , cl iixe l'ouverture de la discussion a^rès la délibéra-

tion sur lé crédit extraordinaire de 000,000 lr. 

La suite de 1 ordre du jour est uu rapport de pétitions. 

M. de Lapeyrade a la parole' comme rapporteur de la com-
mission des pétitions. 

« Le sieur Lcgraud , épicier , prie MM. les députés de faire 

cesser le tralic des places aux portes du palais de la chambre. » 

La commission a peusé quil suâisait d éveiller sur ce point 

l'utUiilioii de MM. les questeurs , et de déposer la pétition au 

bureau des reuseiguemeus.—Adopté. 

« Le sieur holy (llaut-ïihin) expose l'état de détresse ou se 

trouve 1 iuduslrie agricole dans son département. » 

La commission, attendu que les observations du pétition-

naire sont d une grave importance, propose le dépôt au bureau 
des reiiscignemens. 

M. André (du Haut-Rhin) pense qu"un des motifs auxquels 

il faut attribuer cette détresse de l'industrie agricole est notre 

sysienie de douanes , qui est trop exclusif, il demande le ren-

voi aux ministres des iiuances , du commerce , et à la com-

mission du budget. 

M. (J iridium demande eu outre le renvoi au ministre do l'in-

térieur. 

Les renvois demandés sont ordonnés. 

« M. Muller , capitaine de cavalerie , à Paris , demande une 

loi qui prononce I inamovibilité du grade d'officier, aiusiqu'elle 

a été consacrée pour les juges. » 

Comme cette imposition déroge d'une manière formelle à 

la législation actuelle , la commission propose et la chambre 

prononce l'ordre du jouri 

: La veuve Poitevin, à Paris , demande un seco,,,, . 

;omme veuve du 11 chef de bataillon mort en 1812 , • 

La commission , eu exprimant se»regrets de trouvo-U 

position de la dame Poitevin en opposition avec la lé n,l if°" 

qui nous régit , propose le renvoi au ministre de la^,. 

dispensateur légal des secours de la natdre de ceiix „ ' 
clame la dame Poitevin. _ Adopté. 'lle r<;-

« M. Lassis, docteur a Paris , exprime lé vœu de voir 

primer les mesures sanitaires réclamées enn 1 " •*" 
de ia fièvre jaune. »

 QU<
"
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La commission a dû accueillir cette demande avec iul u 

mais comme la question est tellement spéciale raie la co • ' 

sion n'a pu outrer dans des détails semblables Si 1
B
 .
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M. Stralbreilo craint que l esprit de parti „
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1 examen dune pareille question : c'est ce qui le net ci V 1 

contre la nouvelle doctrine du docteur Las-is t'ôat «S 
sait c'est que , eu 18,1 , sur viugt-six iud^dus aUanaél'dl 

la lièvre jaune dans le lazaret de Marseille , il eu a péri 

torie. L'orateur rappelle , eu remontant à' in i"voîm
us

?".
a

" 

reculées , les résultais elïrayans de la peste. Il fait remarquer 

que toutes les nations ont pris pour modèl-s nos lois sani-

taires et l'établissement de nos lazarets , et conclut à l'ordre 
du jour. 

\1. ïouvenel ne se propose pas de traiter une question de 

médecine aussi importante ; il se borne à soumettre quelque* 

observations d'apn s lesquelles il justifie la nécessité du renvoi 

delà pétition au ministre de l'intérieur, eii alléguant lopi-

nion des médecins du nouveau monde et même d un congrès 

de docteurs, formé à Barcelone , et qui ont reconau la non 

contagion de' la fièvre jaune. 

M. de Labjrde : Je ne viens pas , armé d'aucun eserit de 

parti, parler contre la peste , que je respecte beaucoup. (On 

rit. ) Je viens seulement éveiller l'attention du gouverneur nt 

sur l'administration du lazaret de Marseille , où il Se commet 

beaucoup d'abus! Cette administration n'est sujette à aueuii 

contrôle : elle se permet des actes arbitraires. Un bâtiment 

arrivant à Marseille ne peut pas y débarquer ses marchan-

dises et repartir pour le Levant. 11 n'en est pas ainsi à Li-

bourne et à Trieste. Les bâtimens qui ^viennent de Malte à 

Marseille font dix jours de quarantaine. Ils n'en font pas à 

Gênes. En général, la ville de Marseille depuis plus de csnt 

ans , exploite la peste au préjudice du commerce des autres 

ports. Je pense donc que le renvoi de la pétition doit être fait 

au ministre de l'intérieur , pour qu'il mette le système de l'ad-

miuistration du lazaret de Marseille eu harmonie avec celui 

des autres ports. 

M. Boisbertraiid s'oppose au renvoi au ministre. 

M. le ministre du commerce convient que les précautions 

en matière sanitaire sont exagérées ; il reconnaît l'exactitude 

des faits avancés par M, de Laborde et les incouvéniens qui 

en résultent; mais depuis cinq mois des mesures ont été pres-

crites par le gouvern ment pour faire Cesser ces incortvéuïens. 

Le renvoi aux ministres de l'intérieur et du commerce est 

ordonné. 

« Le sieur Oudotte, h Chalons, demande qu'il soit fait une 

enquête de cvmniodo et incommode- dans tous les cas où U sera 

question d'un impôt extraordinaire. » 

La commission en reconnaissant la sagesse des vues du péti-

tionnaire propose l'ordre du jour. 

M. Voycr d Argenson demande le renvoi de la pétition au 

ministre de l'intérieur et à la commission du budget. 

Lorsqu'il s'agit d impôts , dit-il, on devrait consulter tous 

les citoyens et non pas seulement les plus imposés. 

M. Mèchm : Quand il s'agit de vendre un bien communal on 

appelle tout le monde, et il devrait en êire de même quand il 

s'agit d impos r une commune : il serait bon que tous les Habi-

tuas fussent entendus par la voie de commjdo et incommodo. 

A droite : C'est impossible ! 

M. Dupin ainé : On attache trop peu d'importance à ces 

impôts secondaires votés dans les localités , car enfin c est un 

impôt qui sort de la poche du riche et du pauvre. Mais nous 

sommes ici dans le faux , parce que les lois sucondtires désis-

tent pas. Qu'avez-vous aujourd'hui? une Charte admirable qui 

constitue le plus admirable gouvernement : mais toute l'a Jnii-

nistralion n'est que ce que la révolution et 1 empire l'ouï, faite. 

Pour qu'il y ait harmonie il faudrait que les administra lions 

locales se ressentissent un peu de la haute administration : 

vous vous agitez suas un fatras de décrets qui ne sont en !wr-

monie avec rien. Queud U s'agit de la cheminée d une manu-

facture qui donne un peu de fumée, vous faites une enquête 

de commôdo et incommoda , et vous ne voulez pas le faire quand 

il s'agit d'un impôt local. Je ne demande pas qu'on fasse camus 

autrefois ou les citoyens étaient consultés , rasssmofës en pa-

reil cas. On a trop peur aujourd'hui , je le sais, d s homme* 

rassemblés (on rit) ; mais au moins faites une enquête , et 

quand ils connaîtront l'avis des citoyens , Messieurs du conseil 

municipal , nommés par le préfet, prononceront. 

La pétition est renvoyée au ministre de l'intérieur. 

M. de Maiguan, second rapporteur de la commission de* 

pétitions, étant absent, M. le président propose d'interrompre 

le rapport des pétitions, et de reprendre la délibération relative 

au projet de loi sur les listes électorales. — Adopté. 

M. le Cartier $ au nom du 3e bureau , propose 1 ajournement 

da M. Sapey , député de l'Isère, faute de justification de sor* 

acte de naissance, 

M. Lamé de ViUevesqae : Comme M. Sapey était député il f 

a huit ans , et qu'il avait alors 4o ans, il est présumante qail 

n'a pas rajeuni. 

M. Sapey est admis, 

M. le rapporteur du 3° bureau propose d'ajourner l'admis-

sion de M. fontaine, député du Pas-de-Calais, jusqu'à la 

justification du certificat de contributions. — La chambr* 

ajourne. 

M. ltaudot, rapporteur du 5e bureau , propose l'admi1*'0" 

de M. de Cormeuin , députe du Loiret.— La chambre admet. 

L'honorable député siège au centre gauche. Il prête serment. 

Continuation de la délibération des articles du projet sur 

les listes électorales. 

La commission avait proposé un article additionnel relatif 

au serinent dont aurait été tenu chaque électeur. 

Elle déclare retirei cet article additionnel. , 

M. de Pina propose et développe l'article additionn
el 

1 suivant : 

« Tentes a»S9«iatio&s ou réuuions quelconques d individu* 



sous quelque dénomination qu'elle* aient lieu , tendant à ia- j 

fluencer la liberté des élections ou à désigner des candidats , 

différens collèges électoraux de la France , soit par des as-

eniblées préparatoires, soit partout autre moyen , avant le 

• ir d ouverture des collèges électoraux fixé par l'ordonnance 

royale de convocation , sont formellement interdites ; et les ; 

orovocateurs, directeurs ou membre* de ces rénions où cônli- , 

les seront punis conformément aùx trois premier* paragraphes ; 

de l'art, 4a du côde pénal.» i 
On a vu se rassembler , dit-il, dans tous les département \ 

des fédérations sous le titre de collèges électoraux, dont le bal 

est d'essayer d'effrayer ceux qui ne veulent pas se soumettre à 

leur influence anticipée. Ces comités directeurs exigent des j 
subventions de leurs affiliés : ils ont une caisse. Ils ont aussi ! 

le pouvoir et peut-être I intention d'être hostiles. Si j'indique j 

un' pr.rti dangereux, je u Inculpe pas les internions des indi- j 

vidus: mais souvent oïl est emporté plus loiu qu'on ne veut. 

Ces comités doivent être hostiles pour conserver leur existen-

ce, pour flatter des nommés qui, avec peu de talent et beau-

coup d'orgueil, ont des prétentions excessives , sans moyens 

pour les satisfaire. Comment cette tendance n'existerait-elle 

pas, lorsqu'à l'a ris et daus les departemens l'opposition est 

devenue un métier, un calcul? (Violent tumulte et rumeur pro- j 

longée.J Nous objeclera-t-on , comme on l'a fait, que nous 

pouvons aussi former des comités pareils? Les royalistes se 

garderont bien de suivre ce conseil qu'on leur a donné : il ne 

tendrait qu'à ramener les discordes civiles. D'ailleurs, je n'ap-

pelle pas le glaive de la loi sur ces réunions ( éclats de rire ) ; 

les peines que je propose ne sont pas cruelles (on rit) ; je veux 

empêcher des imprudens d'allumer un incendie qui les 

dévorerait 

M. le général Mathieu Dumas (profond silence) : La pro-

position du préopinant est inconstitutionnelle (mouvement, à 

droite) : elle est inconstitutionnelle , je le répète. (A gauche : 

Oui.) Elle est inutile , et même , dans son objet, absolument 

étrangère à l'objet de la loi que nous discutons. Elle est in-

constitutionnelle , car l'auteur a fait une fausse application de 

l'art. 291 du code pénal. Il voudrait assimiler des réunions 

d'électeurs à dés sociétés illicites , même à celles qui ne peu-

vent se réunir sans l'autorisation légale. 11 prétend soumettre 

à l'autorisation légale les réunions d électeurs qui se rassem-

blent , en quelque nombre que ce soit , pour s'éclairer mu-

tuellement sur le choix de Jeu, s mandataires. Ils ne font rien 

que les lois aient prohibé , ainsi on n'a pu les obliger à de-

mander une autorisation qui aurait violé l'immunité du domi-

cile, il s'agit ici île la vie privée, qui doit être murée. C'est 

une assemblée de famille ou on ne traite que des plus chers 

intérêts des membres de la famille. Comme on s'est appuyé 

île l'exemple des élections de Paris , pour motiver la plus 

étrange proposition que puisse entendre l'assemblée des re-

présentant de la nation (Mouvement » %'vc interruption 

à droite.) 

L'orateur , continuant avec une noble fermeté : Vous êtes 

les délégués de l'élite de la nation (A gauche : Oui ! ) Envoyés 

par les électeurs , vous êtes les représentatif de la nation. (Agi-

tation à droite.) V ous l'êtes ! (A gauche : Bravo !) Vous êtes 

les éléméns de la législature , donc vous êtes les représentant 

delà Traiion. (Vive sensation.) Messieurs, ici les dénomina-

tions n'ont aucune valeur ; vous ne réussirez plus à exhumer 

les spectres de <j3. 

Oui, j'ai dit que c'est une étrange proposition que celle 

de vouloir violer le domicile ; que celle de présenter ces réu-

nions d'électeurs rassemblés daus uu grand intérêt , dans l'in-

térêt général , comme devant être assimilées à des sociétés 

dangereuses. 

f Comment! des pères de famill s , des propriétaires , des 

commereans se rassemblent pour exécuter la ioi la plus impor-

tante , et on les considère comme des hommes dangereux ! 

Je reviens aux élections de Paris. J'ai vu de près ces élec-

tions , puisque je suis uu de leurs produits. Eh bien ! dans 

une assemblée de ÏSoo électeurs , celle du premier arrondis-

sement , il n'y a pas eu la moindre interruption , le moindre 

trouble ; chacun a pu parler , chacun a pu répondre libre-

ment. L'assemblée s'est séparée avec le plus grand ordre. Ja-

mais peut-être on n'a vu dans des élections légales plus de ré-

gularité. Les députés nommés font été après l'émission du 

v<eu le plus libre , le plus secret, ainsi que le veut la loi. 

J'ai dit que la proposition était inutile. En elîet, espérerait-

on arrêter les progrès de la raison humaine ; la maturité de 

l'opinion qui, par sa seule forée expansive et non pas réaction-

naire , a renversé les obstacles si péniblement , si criminelle-

ment élevés entre le roi et la nation? (A gauche : Bravo! ) 

Kon , non. Mais reposons-nous sur des idées plus consolantes; 

espérons qu'on évitera de rallumer les passions, et qu'on ne se 

plaindra plus que les électeurs , instruits par une funeste ex-

périence , aiant vu une administration tyrannique, menson-

gère , je uarle du dernier ministère , attaquer le principe vi-

tal dn gouvernement représentatif, cherchent à ce qu on 11c 

nous ramène pas à cette époque où le succès était facile , où 

on ne se plaignait pas des réunions d'électeurs, eù on les fai-

sait qiéme sous l'égide de cette administration tombée. 

J'ai dit enfin que la proposition était étrangère à la discus-

sion du projet île loi actuel. Certes , je n'ai pas besoin de 

prouver ce que je viens de dire , puisqu'il a été aisé de saper 

cevoir, par la lecture seule de cet article additionnel , qu'il 
n'a aucun rapport avec la loi sur les listes électorales ; mais le 

préopinant a profité de l'occasion pour lancer une philippinue. 
voilà tout. 1 1 

D'ailleurs, le ministère , qui a montré tiens cette discussion 

tant de franchise, verrait sans doute avec déplaisir nue 11 

monument de sagesse qu'il a élevé avec nous put être renversi 
par une pareille proposition. 

'M. de la Boulaye déclare qu'il a intention de toucher 1< 
cœur. On -rit. ) L'orateur reproduit presque tous les argu-

mens de M. de Para, et, à propos d'élections, il parle de cor 
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M. EuuU Salverte : Eu écoutant les proposition, des prèo 

pmans vous avez dû être frappés d'une réflexion. OuaE 
d illégales les réunions d'électeurs, et on invoque contre cl -

one disposition légale : ces réunions n'étaient donc pas ' 

gales? ous le regnne constitutionnel, qui n'est pas celui d, 

b|Q plaisir, tout ce qur u est pas défendu par la loi est permis 

Je n'ai pas vu que le gouvernement ait eu beaucoup de 

sujet de s'alarmer décès réunions préparatoires. Ce sont les I 

électeurs qui ilous ont amenés dans cette enceinte pour y dé- ; 

fendre les intérêts du pays, et ces intérêts valaient bien la 1 

peine qu'Us cherchassent les moyens de faire les meilleurs | 

choix, non-seulement suivant leur conscience i niais aùssi < 

suivant leurs lumières.Plusieurs cand d its briguaient la faveur I 

publique ; et, si 011 se présente aux collèges suis savoir sur qui 1 

se porteront les votes , les élections sont livrées aux intrigues i 

et aux influences du pouvoir. En un mot , adoptez l'amen- I 

dément, et la liberté des élections n'existe plus. ( Murmures 

à droite. ) '■ 

M. li! président : Messieurs, on a écouté M. de la Boulaye. • 

M. Euscbe S ilverte : On a fait une peinture plus (pie dure 1 

des électeurs ; on les a représentés comme des hommes qu'un 1 

orgueil profond poussait en avant. Ces expressions m'ont blés- : 

sé. Député, je crois n'être ici que par lé choix des électeurs, 

et jamais je n'eutendrai volontiers parler de m es comm -It/rls 1 

qu'avec égards , avec mesure et respect, ( Très-bien ! trèà-

bien ! ) 

On a dit que si les élections étaient bruyantes à Londres, 

elles étaient dans les comtés soumises à 1 iu-iuence du minis-

tère et de la haute aristocratie. Est-ce donc là que l'on veut 

nous mener? Sont-co les bourgs-pourris que l'on veut nous 

donner? 

! En attaquant les assemblées préparatoires , on l'a fait en 

.-t-roies si généraux, si dénués de faits et de preuves, que I on ! 

a rendu la défense diXifcile. Mon honorable collègue M. Ma- j 
thieu-Duuias a parlé d une de ces réunions; mais il aurait pu ! 

citer nu fait qui répond à toutes ces calomnies. C'est que la i 

i réunion donna lieu à une lettre du préfet de police , remar- j 
| qu tble par une urbanité et une franchise auxquelles nous n'é-

tions pas accoutumés. Ce quelle blâmait le plus, c'était le 

choix du local, et par une susceptibilité peut-être exagérée , 

le compte qu'en avaient rendu les journaux. Depuis il y eut 

d'autres réunions dans des maisons particulières; les journaux 

n'eu ont pas rendu compte. On y fit des scrutins prépara-

toires. Est-ce là un acte qui puisse troubler la tranquillité pu-

blique ? 

j Ce n'est pas, il est vrai . là-dessus qu'on se fonde pour 

lancer tant d'invectives. On a dit que les réunions avaient été 

convoquées par des hommes qui n'avaient pas de titres. Moi, 

je trouve qu ils en avaient ùn excellent: celui de citoyens 

, français et d'électeur.-, intéressés à ce que les choix fussent les 

i meilleurs possibles. ( Vive approbation. ) 

On a dit qu'il y avait eu des engagement forcés , m lis je ne 

. connais d'en^agemens forcés que eux que fait contracter la 

1 violence , ou qu'arrache la peur ; et daus cette capitale y 

t a-t-il eu la moindre violence, la moindre menace ; je défie 

| qu'on cite un seul fait de ce genre. On a parlé de circulaires 

I d'électeurs , on a dit qu elles étaient plus 111 'uaeanles que celles 

]' du ministère de 1827. La comparaison n'est pis heureuse. Que | 

j pouvaient faire quelques citoyens auprès d'un ministère qui j 

' opprime ou destitue à son gré. Il me semble entendre coin- ! 

' parer les menaces d'un enfant sans armes à une charge de \ 

j gendarmerie. ( Rire d'approbation. ) 

\ On a parié d'écrits : les uns étaient signés, et leurs auteurs ! 

en répondaient devant la justice: les autres étaient anonymes, ! 

mais ceux-là n'attendent pas pour paraître les réunions pré- ! 

paratoires ; on en a vu sans nom d'auteur ni d imprimeur, qui 

ont circulé librement, sans la moindre poursuite, et quoique 

le ministère publie en fût bien informé. 

On a dit que des candidats avaient été sommés de compa-

raître. Ils ont comparu volontairement. On a dit qu'ils étaient | 

obligés de répondre au premier venu, mais ce premier venu 

était un électeur qui avait le droit, avant de voter, de con-

naître celui à qui il donnait son vete ; et celui-ci avait aussi le , 

droit de lui répondre. On dit que des questions ont été por-

té s trop loin : et bien ! si elles m'eussent été adressées, je me 

serais empressé d'y répondre -, ce n'est pas un mal que de 

vouloir pour représentant un homme intègre ; et les vertus 

publiques prennent leur source dans les vertus privées, ( bra-

vo ! bravo ! ) 

On a dit que l'on avait fait valoir des services rendus à l'em-

pire ; on s'est trompé. Les services rendus à l'empire ont en 

général semblé une fort mauvaise école pour des députés cons-

titutionnels. On a prétendu qu'il n'avait point été questioa 

de services rendus à la nionarch.e ; ou s'est encore troiuné. 

J'ai entendu avec vénération un ancien maire faisant valoir 

des services rendus à son arrondissement en le préservant des 

mâux de l'invasion étrangère, .I ci entendu faire valoir des ser-

vices rendus à cette excellente garde nationale; celte mention 

a été accueillie avec la faveur qu'inspire tout ce qui se ratta-

che à cette garde, si injustement, si brutalement dissoute par 

l'ancien ministère. ( Approbation. ) 

On a voulu assimiler aux sociétés populaires qui discutaient 

des questions politiques, des réunions qui n'avaient lieu que 

dans 1 objet de faire un choix ; cela est insoutenable. Si je 

voulais rappeler aussi certaines expressions , l'hypocrisie de 

la peur, par exemple, je dirais à mon tour que c'est une peur 

hypocrite, qui essaie d'exciter tant d'effroi pour des choses si 

innocentes, qui montre la dissoluliou de la monarchie , et le 

' retour des horreurs de 9,3 , dans l'assemblée de citoyens pai-

sibles réunis pour décider sur qui ils porteront leurs suffrages, 

i Je ne répondrai donc pas à ce tableau des désastres de la ré-

'■ volution ; je ne m'attacherai pas à dire qu'on s'est trompé en 

. rattachant leur origine aux assemblées électorales. La révolu-

tion était faite le jour de la convocation des états-géuéraux , 

1 et alors les assemblées électorales n'existaienl pas, 

! Les électeurs qui nous ont envoyés tous ici 11e sont pas, ne 

! peuvent pas être Ise ennemis du gouvernent nt. C'est l'élite ue 

la population; ils sont pris parmi ceux dont la position sociale 

J suppose le plus de fortune et d'instruction , et il n'y a pas de 

plus grande injure à faire à la monarchie que de supposer que 

- 1 élite de la population est contre elle, ( Très-bien ! très-bien ! ) 

s On a^ représenté les électeurs comme des gens animés de 

s prétentions messéantes et prêts à susciter des troubles. Voilà 

1 ce qu'où a dit, voilà ce qu'on ne devait pas dire, parce que 

cela était taux, parce que cela n'était pas croyable, ( Sensation 
• géiiéra'e. ) . .. 

" Je n'en dirai pas davantage ; les réunions préparatoires n'ont 

pas donne heu à la moindre plainte. Or. tout ce qu'on a dit 

s repose sur le danger de ces réunions. J'atteste ici les ministres 

du 101 : ils peuvent déclarer s'ils ont eu connaissance de la 

n moindre violence, d'un seul acte qui forçât rengagement de 

un ou de l'autre. 11 faudrait citer det faits, préseuter de té-

moins , et renoncer a ce système de déclamation* values , dont ; 

.'effet est usé. S'il y a eù dés coupables, qu'on les dénonce 

mx tribunaux. On'd'u dénonce à la chambre te député don£' 

I élection est due à ces- uiaùcepnres frauduleuses ; mais. si'On 

garde le silence , ou mérite une épithète p us dure que toutes 

selles qu'on lious a adressées, et que pour le moment je m'abs-

tiens de prononcer. (Loegue approbation. Tous les membres 

lu côté gauche félicitent ^Honorable orateur au moment où 

II retourne à sa place. Pendant ce tenu il règnè une vive agi-

tation à 1 extrême droite. ) 

M. de la B iulaye : Je demande la parole pour un fait per-

miinel. (Ah ! ah ! Voyons.) b'.irat -ùr qui descend de la tribune 

3 paru croire que j'avais exprimé une opinion qui n était pas 

dans ma pensée, et d. min, vous le verrez , si TP'.ts rel sez mon 

discours de sang-froid On rit.) Vou< verrez mm- que j'ai 

souvent parlé de l'a loy u é des intentions , et dit que les cho-

ses les plus simples pouvaient avoir uu résultat d ingereux et 

impossible à calculer
1
. On ma délié de citer des faits. Voici 

une circulaire signée par des électeurs, dans làqu-Ile ou 

somme des électeurs de fournir des titres. [A gauche : Voyous! 

lisez ! ) 1 , , 
L'orateur reprend : Eilé est adressée à un électeur qu ou 

croyait ne pas payer le cert«> (A gauche: Lisez! lisez ! J 

L'orateur : Voulez-vous que je la lise? (Oui ! oui ! J Ll voici ! 

« Monsieur, nous nous pllisons à croire qae c'est par erreur 

que votre nom-sa trouve parmi ceux qae la clameur publique 

a désignés comme ne payant pas le cens. Nous vous prions de 

désigné quels sont les mipàts q îi compléteraient le cens et 

qui nous seraient restés inconnus. (On rit.) .Nous n - d-vons 

pas vous laisser ignorer qu'à défaut de réponse , nous tarions 
obligés de vous comprendre parmi ceùx contre les pics Usera 

dressé un acte légai. » Suivent les signatures..... (Bruyante in-

terruption.) 
A gauche 1 Et les menaces, et les violences, répondez ! ^ 

M. de la Bndaye: S'y a-t il pis là un petit ton impératif? 

(Longs éclats de rire,) 

A gauche : C'est là je co-nméncem ml de la révolution. 

M. de la Bmlaye : On a dit qu'un candidat s'était appuyé sur 

des services rendus à ia munare.hie , je ne répondrai qu'nn-

mot: Il u'a pas été 110 nui '•. (Longs éclats de rire à ho te.) 

L'orateur retdurne à sa place en riant lui-même aux éclats. 

M. de Mostuéjouls appui • fana -ndeiueut. Les cris aux voix ! 

la clôture! couvrent: sa voix. 

' M. Boscal de Ré.iU: Jedeminde la parole contre la clôture. 

Il s'agit de s ivoir si la permanence des listes entraîne la per-

manence du droit; voilà toute la question. (Non ! non ! à gau-

che. ) -

A droite : Aux voix ! la clôture ! 

M. tlyde de Neuville : Je répondrai an préopinant par une 

seule observation : la permanence de la liste des députés et des 

pairs ne donne aux pairs ni aux députés aucun droit hors du 

teins où ils sont appelés à siéger , et par conséquent la listé 

électorale ne donne aux électeurs aucun droit que ceux attri-

bués par la loi. Aucune liste ne donne plus de droits que celle 

des 20,000 adresses de P uis. (Aux voix ! aux voix ! ) 

M. le président : Je vais mettre aux voix la clôture. 

La clôture est prononcée. Un grand nombre de députés de 

la gauche ont voté aveê le côté droit. 

M. do Pina annonce qu'il se réunit à la rédaction de M. dé 

la Boulaye. 

Plusieurs députés du centre gauche demandeut la question 

préalable. 

M. te président: Je vais mettre aux voix la question préala-

ble, c'est-à-dire qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la propo-

sition. 

La question préalable est adeptée à une immense majorité, 

formée par le côté gauche et les deux centres, 

Le reste du côté droit a voté contre, 

La séance est levée. 

A\W\ŒS JUD1CIAÏIÎÎÎS. 

Par exploit de l'huissier Blanchard , duseptmai piésentmois, 

Marie Lardiè're a formé demande à Antoine Vincent Gis , son 
mari , iria clian.l épicier , demeurant ensemble à C.aiid.ieux, 
en séparation de biens et liquidation de ses droits dotaux , par-

de.vaiit le tribunal civil de première instance séant à Lvon , et 
elle a constitué M.e Jacques R.i.dauin , avoué près ce tribunal, 
domicilie à Lyjo , rue du Bœuf, n" it>. 

Pourcgtrajt : Signé HIUDOCIN , avoué. 

j Par jugement du tribunal de première instance de Lvon , en 
• date- du neuf mai courant, et qui sera enregistré, la daine Jeanne 
j Dub.ist, épouse du sieur Claude. Uobiu , marchand de vin , de-

i nieurant à Lyon , quai Bon-Rencontre , a été séparée quant aux 
: biens d'avec ce dernier, et ses droits dotaux ont été liquidés. 

; Ponrextr itrédigé conformément à l'ait, e.72 du code de pro-
cédure civile, par l'avoué soussigné de ladite dame Robin, 

j ce joiud'tiui douze mai mil huit cent vingt-huit. Bufsgl. 

VËèiTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE
 ( 

D'un famine situé en la commune Ue Marrillv-d'Azergues , canton 
de fAmonest, arronthssemcnl de Lvon, département du Rhône. 
Appartenant au sieur Pierre Burnier fis d'Aimé. 

Par proeès-verbal de l'huissier Dufaitre , du vingt-neuf avril 
d,x-iinit cent vingt-huit-, visé le même jour par M. Rambaud 

cadet, maire de la commune de Maiéîtly-d'Azergnè's , et par SI; 
Parceunt , greffier de la justice de paix du canton de Limonest, 

qui eu ont chacun séparément reçu copie; enregistré le surlen-
demain premier mai, par M. Ouille»

 v
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vingt centimes ; transcrit ledit jour premier mai au bureau des 
hypothèques de Lyon, vol. ,5, 11° 5, par M. Guvon .conserva-

teur, et au greffe du trihunal civil de ladite ville', le huit du 
ntème mois, cahier 5 i, n* 8; et à la requèie du sieur Jeau-Fran-
çois Buy, rentier, demeurant à Lyon , rue Neuve , qui fait et 
Continue ses élection de domicile et cous^lution d'avoué és étude 
et personne de M" Jean-Fiaiiçois-Beitftun Lagardière , exerçant 
en celte qualité près le tribunal civil de Lyon, ou i! demeure j 
rue du Bieuf, n» 28 , ii a été procédé, ai préjudice du sieur 
Pierre Bui-nier , tïts d'Aimé , marchand et propriétaire , domici-
lié en ladite commune de Marcitly-d' Azergurs, canton de Limo-
nest , aiiondisseniéiil de Lyon , dépassement du Ahûuè, deuxiè-
me arrondissement rlndit département , à la saisie réelle d'un 
domaine situé en ladite eomuimie de M u-cilly-d'Azeigoes, dout 
la désignation nuit ; ) 



Désignation du domaine suisL I 
al se-t timpose.. ' . 

. , A11T.CIE PRKMIEK. 

."-'liment formant cinq corps , donnant et prenant *»■ 

«entrée c». un portail à rj.'ujt vantaux\xX une priile porte sur le 

«IteiAio qui conduit de Maiciliy d'Aie.gues au* Chères ; tous ces 

«Orps de bùtimeus n'uni qu'un" étage , a l'exception (le celui du 

milieu qui iui a trois ; ils sont construits en pierre, maçonne.ie 

•fl pisé; deriièrcces batimens existe une cour close de niuis : 

I étendue superficielle d u tout esl d'environ sept ares. 

Ain, ■>. 

D nn téneu>ent de terrain aux levant , midi et couchant desdits 

bàtimcns, de ia contenue d'envuon deux cenl quarante aies, 

«lotit quin/e en ja.di.i , quinzeen verger., et le surpius-en terre. 

Ces deux premius articles sont confines au levant par Ips 

propriétés des sieurs Reverdy, Cuissard el Uaapard llurnier ; 

au midi, par le chemin de Ciiasselay à MarciUy ; au nèi'd, par 

parcelles de François Burnier et de Saehurj ; et de soir, par le 

chemin de Marcilly aux Chères. 

A ai. 3. 

D'un autre ténement de terrain dit verchère , situé au soir des 

îiàtimens, le chemin des Chères entre deux, de la contenue 

d'environ cent quarante sises,, dont quarante en vigne, trente 

en luzernière, et le surplus eu terre, conlfné de midi el cou-

chant , par le chemin de Marcilly a C'oazay ; au. nord , par les 

terre et vigne d'Antoine Pain, de Restaing-Pollel et des hé.i-

tiers Barditi; el de matin, par le chemin dé Ma cilly aux Chines: 

suroe même espace de terrain, et ai l'angle des chemins qui 

conduisent aux Chèies et a Chazay, esl une petite maisonnette 

■en pisé n'ayant qu'une seule porte et point de fçuét.es, 

.7.' ,. ART. 

D'un autre ténetnent de terrain dit aussi verch're, contenant 

environ cent ares, dent leize en pic , treize en terre , et le sur-

plus en vigne ,-tontine de malin et midi . par la teiee de Jean-

Marie Chazard ; de soir , par :e.-ruisseau Calais ; et de nord, par 

le chemin de Mai-cilly a Chassc|a\. 

ART.. 5 îiT -DERNIER. 

D'une Iuzernùère , de la contenue d'environ quatorze ares, 

conlinée de matin par la terre du sieur. Berlaclion ; de midi, par 

4a terre de Claude Basset ; de couchant , par la propriété de 

M. de -Vavax .; et de nord , par la terre du p.csb.ytére. 

Tous ces articles sont situés en ladite c' uiitimne de Marcdly-

d'Azeigues , savoir : les trois premiers au lieu des Routières , le 

•quatrième près de la terre du Pontet, et le dernier au bourg de 

•Waieilly : ils sont tous habites, exploité» et cultivés par ie sic tir 

Burnier, partie saisie. 

La vente dudit domaine aura lie-ti en un seul lot en l'audîenc 

.des criées du tribunal civil de Lyon, palais de justice, pUic* 

Sont-Jean, après l'accomplissement des l'ormidréés-voulues pa'' 
la loi, . ' • --**. ' r 

La première publication du cahier des charges aura lieu eu 

l'audience des criées dadit tïilknttd, te samedi viégMun juin 

mil huit < eut vingt-huit , depu s dix heures du matin jusqu'à la 

lia de la séance. 

Signé L.HG vuçifesii , avoué* 

Nota. Les enchèi es ne seront ienn;s q.ie par le niiuislèie d'a-
voués. 1 . :• i - ... , . , 

S'adresser , pour 'de plus amples «Hiseig-nemeus, à M" La-

Jjaidière , avoué du poursuivant , rue du Bœuf, n" 28. 

TENTE PAU EXPROPRIATION FORCER 

t)'«ne maison et dépendances, sitnic en la cilié de U Croijc-Rousse> 

où et't. porte le /t" 5o , appartenant ■aux mariés Manchet et ijar 

net <t à dame Anne lîuitlon. 

Celle ie. te est pcnt.suivie à la requête du sieur Vinrent Dé-

pierre , propriété-rentier , deuieuiant â Lyon , place Salhon-

uay., 4iu 6 ; lequel a fait élection de dopiieile et constitution d'a-

voué en l'étude el personne de M" Piei re-Cilbe.i-Maiie Phétip 

fils, avoué près le tribunal civil de Lyon, y demeurant , montée 

du Chemin-Neuf, n* 2; 

Au préjudice 1° de Jean-Joseph Blanchet , ferblantier, de-

meurant à la Croix-Rousse , Grande-Rue, n» 5o , el de Fleurie 

Qoinet, son épouse; 2
0 île daine Anne Ruitton , prop. iélaire-

iei tière , demeuiaut aussi à la Croix-Rousse , Grande-Rue , 

U° ôo. 

Désignation de la maison à rendre. 

L'immeuble à vend, e consiste en une maison située à la Croix -

Rousse, Grande. Re, e , où elle porte le n» ôo , dépendant delà 

justice de paix du troisième arrondissement de Lyon, et dusecond 

arrondissement du département du Rhône. 

Celle maison se compose de rez-de-chaussée, premier et second 

étages, et grenier ; le rez-de-e haussée est pescë, au couchant , 

sur la rue, outre la porie d'aire, de deux ouverlme s , l'une 

servant de porte d'entrée au magasin , et l'autre de fenêtre on 

ArUisér audit magasin. Le premier et le second étages sont percés 

chacun de. deux croisées. 

A la suite de la maison et au levant d'icelle se tiouve une-cour, 

dans laquelle est ^iu puits à eau claire. 

À la suite de la cour et .oujou.s au levant , se trouve une pe-

tite baïaque composée de rez-de chaussée el premier étage; lu 

rez-cbai siée est éclaiié sur la tile cour par deux uuvertmes, et 

le premier étage par une grande et une petite croisées aussi sut-

la cour. 

L'immeuble qui vient d'ètie désigné sommairemen t a été saisi 

par procès-verbal de l'huissier Blanchard, du dix-neuf décembie 

mil huit cent vingt-sept, visé le même jour s dt par M. Darne-

ville, greffier de U justice de paix du troisième a rondissement 

dé Lyon, soit par M. Burdin, adjo-nt ait maire de la Croix-Rousse, 

•qfii en ont chacun séparément iiiçu copie , emegislié le vingt-

deux du même mois par M. Guiliol; transcrit au bai eau des hy-

puthequesuje Lyon , le trente un loûjour: du même mois de dé-

cembre., vpL ii, n»S-, el au gie.".è du tribunal civil de Lyon , 

le douze janvier mil huit cent vuigl-bUit, sous le 11" 16 du regis-

tre. 53.. 

IL a première lecture on publication du cahier des charges a eu 

lieu en l'audience des criées du tiiuunal civil de Lyon , séant au 

palais de justice, place St-Jean, le samedi vingt-deu< mars mil 

huit cent viogl-huit, depuis dix heures du malin jusqu'à la fui de 

l'audience. La seconde, le douze avril suivant, et la iroi .ieute le 

vingt-six du même mois d'avril. Par jugement du liibuual civil 

de Lyon, du dix mai mil huit cent vingt-huit, le sieur Moulet, 

poti.siùvant, a été leleuu adjud'.cataiie pm\isoire , moyennant 

la somme de cinquante mille Laucs, mise à prix par lui oH'eile, 

- ut-outre f'accum plisse nient des clauses cl condition» du cahier des 

<drarges. 

L'a'mdicutir.u définitive aura lieu le samedi douze juillet mil 

bail cent vingt-huit ; eilesera tranchée eu l'audience que tiendra 

lu dit Jour ia chambre des cirée du l.ibunai civil de Lyon, séant 

■au palais de justice, place Sl-Jran, dix heu.es du matin, au 

p.mit du plus oUralll et dernier euchéiisseur . au pardessus de la 

soiume de cinquante mile francs, montant de l'adjudication 

1 neoaratobe, et outre et indépeiidaiiiinent de l'accomplissement 

iks'clauses el conditions iiiserées au cahier des charges. 

PuBt.ir. 

S'ad esser, pour de plus amples renseigneincns, à M« Pbélip , 

avoué d 1 poursuivant, demeurant à Lyou , montée du Cneuiiu-

ileofj n* a. 

YEMTE P VR LICITATIOel , 

A LXQigLi.E tss BrnASCmis SKiio.xr io»n,J 

D'une maison sise à Lyon, rue iiaisin, o't elle pu'le le n9 9, dé-

pendant de' la succession de Lonis Àvest/ue. 

Cette vente est poursuivie .* la ïcqaète : f du sieur Gariot, 

rentier , demeurant à Lvon , quai St-Sebolt , et de son autorité 

procédant Elisabeth iv.'squc son épouse ; 2» du sieur Claude De; 

pagne, nég t iaul , de ne nant à Ly m , quai d-s Augn-tins, et 

de son autorité procédant-Reine Avcsque. son épouse , lesquels 

ont l'ail élection ,-le domicile et < ons!i u:ian d'avoué en l'étude 

et peia»onne de \K l'U^lip , iivou^' pie* le nibuiiat civil de Lyon, 

y d<:in('U(aiit , ùiëiU**é da Olie nio X * - ii t*, n° 2 ; 

CouUi: : U: sictir fceiiij ma obu id , dejnenrant à Ly m , 

place du Piàtfe, et de sou auto ite proc« !a it H:;me K)b.utson 

ëp-iuse ; a" le sie.tr Oup Mt\ éj.e. o.m^, , demeurunt à Ly.m , quai 

de riïôpilal, et de son antoiité procédant .\nnetle îiu >ert sou 

épouse ; 5? et Mat.ldc Rulfert , reli-unice an co iveut des Ui'su-

Uués , à SL-SvmpUoi':co-;e-C.iàle;ui", ie.squels ont eonslilué p mv 

avoué M" Cjulet , ex.;; t;ant eu celte qual ié , près le tribunal ci-

vil de Lyon, y demeurant , ptace du Gîiauge ; 

Gonli'èle sieui Josej.ti Kobert, propriétaire , demeurant à la 

Gnîilolié.e , tuteur d'Antoine et de Fanuy Kobert, ieq «el a 

constitiié pjur sou avoué Me Hicliard, ex»-iv;aut en cette qua-

lité , p,è» le tribunal oivd de Lyon, y demeurant
 v

*'ue de la 

Halei..e ; 

Et contre Joseph Uo.bevt (ils , militaire au troisième régiment 

de eUasseuis à c lie val , en garnison à Manbeog : , leqiel a 

.constitué pyyr avoue M« Oeblesson , ayant cetta qualité prés le 

tribunal civd de Lyon, y demeurant, place du Go iverueuieut. 

Dcsi m nul,on lu maison à vendre. 

La maison a vendre est i uée a Lyon , rue ttaisin, où elle porto 

le u" y ; • elle consiste en deux" cor
t

-
;
s de logis , i'un sur la rue , 

l'aulie sur le deni.'-re. 

Le corps de logis sur la rue se compose de caves voûtées , rez-

«îe-enaussée l'virmant deux aies de boutique.sur la rue
 v

 plus u.i 

aii'iére-.naga.un. Le piciiDcr étage est divisé en quatre pièce*, 

di:ax sur ia'eoar el deux sur la rue, et est éclaire sur la rue 

par six demi-croisées , et sur la cour par une croisée et trois 

demi-croisées. Les second , troisième el quatrième étages sont 

éclairés comme le pieuiifer étage. 

Le cor s de logis sur le derrière se compose de caves , îez-

de-clui;iSaée tonnant une boutique , premier et second étages 

composés ch.cun d'une grande pièce éclairée par deux croisées 

et deux demi- ci oisées sur ia cour. 

La vente auia lieu eù deux lois : le premier lot comprendra 

le Cyips de logis s r la ru,;; et lu .second, le corps de logis sur 

ia cour. ÎNéanmoins une ciiclière générale aura lieu s..r les deux 

lois réunis, et seia p.éi'érre , même à piixégal. 

Le p.e iti -v lot a éle estimé pa> les experts vingt-huit mille 

IVaucs ; ie second, douze mille francs. 

Le cahier nés etiarges a éle pu lié en l'audience des criées du 

tiibuual civil de Lyon, du samedi viugt-ueuf mais mil huit 

ct-nt \ingt-liuit. ,+
 y

. t 

Le dix mai mil huit tent vingt-buit, et en l'audience des criées 

du tribunal c.vil de Lyon, aucun enchérisseur ne s'étant pré-

senté , il a éle donne acte aux poursuivant de l'adjudication pré-

I aratoire. 
L'adjudicalion définitive' au a lieu le samedi trente-un mai 

mil huit cent vingt-huit , en l'audience des criées-du tribunal ci-

vil de Lyou , séant place St-Jean , hùiel Ghevrières, a dix heu-

icadu m'atiu , et elle sera tranchée au profit du plus otfrant cl 

dernier enchéiis^eur , au pard; ssus de l'es ima'ion laite , par les 

experts, et outre et imléj..enda.iiiiie.tt de "l'aoeumplissenient des 

clauses et conditions in,crées au' eau er des cha g;s. 

S'u dresser , pour de plus amples reusei'guemens, à M6 Plwl'p , 

avoué d^s pounuivans , ou au greffe du tribunal. 

YENTE PAU EXPUOPRI.VTION FORGEE , 

D'immeubles situés au lieu de. la ChandelU , co m m a no de Sl-Mau~ 

riite^sur-fJurçoire , canton de Mornant ; saisis au prêjudiee■ dti 

Pierre Fdlon , cultivateur , dimeurant en ladite c&mmuae. 

Par procès-verbal de Guinaud , huissier à Mornant . du douze 1 

lévrier mil huit cent vingt-huit , visé le même jour par M, Du- * 

iand , maire du la commune de St-Mauriee-sur-Dargoire , et j 

par M. Uuinànd , greffier de la justice de paix du canton de j 

Mornant, qui en ont reçu chacun copie; enregistré au bu. eau 

de Mornaat , le Leize du même mois , par M. Girardin , qui a 1 

perçu -j t'r. 20 c. ; ttanscrit au bureau des hypothèques de Ly n, 1 

l<; qoalo.ze dudit mois de février', vol. 1 J. , n" 67 ; trauscrit 

au.-si au greffe du tiibunal civil de Lyon , le seize-du même moi.s [ 

tegistte 35 , n" 2.5 ; et à la requête de Jea.i-lïaptiste FiLoiï , cul-

ti\ ule or , demeura.it au lieu de ia Jubiiiaïre, en m m une de Sam l-

Mariin-la-Plaine , département de la Ljire , leq ie! a fait e!ec-

lion de domicile et constitution d'avoué en l'étude et personne
 ( 

de Me Je.m-Antoine-Marguerite lïros jeune , avoué près le tri-

bunal civil de première instance de Lyon, où il demeure
 f

 place i 

Si-Jean, u"8, lequel continuera d'occuper; il a été procédé, 1 

au ptéjudice du sieur Pierre Fillon, cultivateur, demeurant 

au lieu de ia Chandelle , connu me de St-Mauri e-sur-Darg ure , | 

à la saisie des immeubles ci-apics désignés , appartenant audit 

Pierre FiUon. 

Les immeubles aarsis consistent : 

i° En un corp? de bâtiment sans numéro, et cour , situé au ( 

lieu de la Goaiidelle , commune de St-Maurice-sur-ljaigoiie , 

caulou de la,justice de paix de Mornant , arrondissement du tri- j 

h,mal civil de Lyou , deuxième arrondissement communal du dé-

partement du Hoône. Le bâtiment, qui prend sou entrée du 

coté de malin par uu grand portail ouvert sur uue cour , se 

compose de cuisine, évier, chambre, grenier, cellier, four- 1 

nier , cuvier dans lequel se trouve un pressoir ga ni de ses 

agrès el deux cuves rondes de la teneur d'environ trente-cinq 

hcclolilres chacune , un puits à eau claire et une cave. Ledit 

bâtiment , compris la cour qui y est enclavée, cjnlient la su- . 

pe, ticie d'environ quatre ares. Le tout est confiné au midi par 

le jardin également saUi , ci-après désigné ; au matin, par la 

vigne aussi sais.e , ci-aptés désignée , uu espace de terrain siu-

vant d'aisance entre deux ; au nord , par le chemin de ia Chan-

delle aux Granges ; el au soir , par le chemin de la Gnaudelle à 

Si-Maui icc. 

2
0 En un jardin situé audit lieu d e la Chandelle , commune 

de Sl-MauMce-sur-i)argjne , mêmes canton et arrondissement i 

que l'article ci-desaus , de la contenue d'environ cinq ares , 

confiné au midi par le ohemïn de Juiieuxii la Hjusselieie ; au 

malin , par la vigne dudîl Piene Fi:lon , ci-après desiguée ; et , 

au soir, par le chemin de la Chandelle a St-Mamiur. 

5U En une vigne et une peîile terre attenant , situées audit 

peu de la Chandelle , commune de St-Mam "ice-sur-Dargoire , 

mêmes canton et a rondïssemeut que les a.ticles ci-dessus , de 

la conteuue en vigne d'environ soixante-deux ares, et en terre 

d'en vit on neuf aies, le tout conliué an midi déclinant au soir 

par ie chemin de J mieux à la Uousselière ; au malin, par le 

bois de Charles lioiron ; encore au maliu déclinant au nord, 

par la vigne de Jean Desgranges et la terre de Bjrdet ; au 

nord, par le chemin de la Chandelle aux Gianges ; et au soir, 
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Pierre IHllon , partie, saisie. pj
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11 sera procédé à la vente desdits immeubles a„, „ L, 

à 1 audience des criées du tribunal civil de uii-n.ti .*''e* , 

séant a Lyon , place St-Jean , 1. Mel Cl.errièré,
 Wl,U
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La jifeiMlê.e piiS,]iGa.tij,i di ciltier'des oWa», i 

coud.Hons de la vente , a eu lieu c» l'audience À.'' ' a.'.,es et 
avril milliuit cent vingt-huit.
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cents francs, outre l'eiécutiou des clauses 1u'°ie 
caliier d-s charges.
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 cri

*« 

Jean , Je samedi ring -u, .aire m
A

[ „,ii 'l^o- ''Joa
 > P^ee St-

puis dii heures du matin jusqu'à la fin de la séa ' T" 

Non. Les enchères ne seront reçues""^!*""
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d'avoués. H P»r «• ministère 

S'adresser, pour les renseignement, à 1/. /!„„ • 

Lyon , place St-Jean , u« 8. " 04 Jcunc-«<-'»w i 

Le seue mai mil huit cent vingt-huit, huit heures ÛV 

s»r la place de la Pyramide , en Ta connn inede Vaîse V?"" ' 

de Lyon, U sera procédé a la vente d'objets m ibiliers sa i""
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pre,u:l.ce du s.eur lieauco et de Jeanne S(oX son é 

cateliers , demeurant eu ladite commune de Valse lésa,,', 1 t' 

,ets se comp.sent de tables, banque, tabou, ets , bancs , 

en toute billard a bateau, balterie de cuisine , verres, bout 1 

les, cruches a btere , commode, vaisselle, caisse d-horloeT 
chaises et auU.es objets. Decasux , avoué
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Vendredi seue. ma. mil huit cent vingt-huit, à neuf heure, 

dunnalm , il sera procède , sur la Grande-Place de la ville dé 
la Croix-Rousse , à la vente de meubles et effets saisis consiT 

tant en h ut, métiers avec leurs mécaniques dites à la Jacquard 

g., ■■de-manger, poêle en foute, bois de lits, commode , chaises' 

u.ie mécanique à dévider la soie , tables, hal.illemens d'homme.' 
linge , batterie de suisioe et autres ob,ets. 

La vente sera faite au comptant. ' p. BAKAMOB. 

VWOXCES DIVERSES. 

A VFAU15E. 

Coupe presque neuf et très-léger , Imrnais neuf-

diverses couvertures de clievnl , chez M. Sai'ttet , 
sellier, rue des Capucins. 

Giacfs d'occasion et char de côte'. 

S'adresser à AI. Sauve-ton , rue royale , n" 20. 

Deut presses en bois, dont une presque neuve, 
et pouvant tirer le Jésus. 

Encre pour ouvrages communs , à vendre à très-
bon compte. 

S'adressera l'Imprimerie, rue St - Dominique 
n° i5. 

AVIS. 

Au prix fixe , Papou , marchand cor lonnier et 
bottier , place du Concert , n° 6 , au 3"" , à 
LJ°>* » . 

A l'honneur de prévenir le pub'ic qu'il tient un 

assortiment de souliers pour hommes, pour femmes 

et enl\tns,à juste prix. Po r homme : bottines, i(> f. j 

souliers lusses, G et 7 f. ; souliers h cordon , 5 et 6 f. ; 

baruquettes , 1 f. Pour femme : souliers et escar-

pins , 3 f. 5o c. et 4 f. 2") c. ; h .raquettes eu peattr 

noire et difTérentes couleurs , 1 f. 75 c. ; idem à' 

talon , 2 f. ; idem en toile grise, 2 f. ; idem en pru 
neila , 2 f. 5o c. -

On demande un .commanditaire ou un associé , 

qui puisse disposer d'une somme de 23 à 3o,ooo fr., 

pour un commerce des plus sûrs et en pleine acti-

vité , (fui rend uu bénéfice net de 12 à i5
t
pour cent. 

— Ou désire trouver uue dame capable de gérer-

un établissement et qui puisse disposer d'une somma 

de 5,ooo fr. ; elle aura, en outre de l'intérêt de 6 pour 

cent, la nourriture , le logement , le blanchissage 

et uu appointement de 6oo fr. 

— Ou demande un professeur capable d'enseigner 

la grammaire , la belle écriture et la tenue des li-
vres. 

— On propose de vendre tous les procédés pour 

fabriquer les liqueurs , ainsi que celui pour compo-

ser la véritable nbsynthe Suisse, par ûubié. 

S'adresser nui sieurs J. Bertholon et C.e , agens 

d'alfuires , rue de la Cage , n' l5 , au i". 

II a été perdu , hier 12 mai , de midi à quatre 

heures , uu effet de 217 francs, payable fin juin, 

souscrit par M. Villard , éb.i.iisle , cours Bourbon, 

au profit de M. Delland, passé à l'ordre de M. Artru. 

On prie les persounes a qui l'on présenterait ledit 

effet ou celles qui l'auraient trouvé de vouloir hier» 

avertir M. Artru, boulanger, place d'Aiaay , n° 3. 

SPECTACLES DU 14 MAI. 

GPtAlND-TUliATIiE PROVISOIRE. 

Bnuu et PALAI>UAT, comédie. — Ls MASQUIS ni TULIPANO, 

opéra. — TÉL&HAQUB . balLt. 

THÉÂTRE DES CÉLEST1>TS. 

VI.ICBMT-DE-PAVLE , mélodrame. — Ùk D.mi Est=viE > 

lodiMirio. —• LE TtLÉouAPUE , vaud,. 

JyYOStj IMPIUlJlilUE DE Bai'MET, GIUXDfi Rtfi 11EUC1ÈUE , N" 44» 


